
 

 
 
 
 
 
 

Procédure de signalement à 
destination des « lanceurs d’alerte » 

(UNMN) 
 
 
 
 
 
 
 

  



  2/7 
 

Informations relatives au document 
 

Détails du document 

Nom du document 
Procédure de signalement à destination des « lanceurs 
d’alerte » 

Version 2 

Statut ☐Projet - ☒Définitif 

Responsable Philippe MAYNE – Secrétaire général 

Auteur : Sonia ARIJS – Risk Manager/Compliance officer 

Niveau de confidentialité 
☐ Confidentiel : Diffusion restreinte 

☐ Interne : Diffusion au sein de l’organisation 

☒ Public : Pas de restriction de diffusion 

 
 

Historique des versions 

Version Date Motif Auteur 

1.0 29/06/2023 Nouveau document Sonia ARIJS – Compliance officer 

2. 19/10/2023 Adaptation point 6.3 Sonia ARIJS – Compliance officer 

 
 

Historique d’approbation 

Version Date Organe 

1.0 29/06/2023 conseil d’administration 

1.0 19/10/2023 conseil d’administration 



  3/7 
 

Table des matières 
 

1 Introduction ............................................................................................................................... 4 

2 Champ d’application matériel ..................................................................................................... 4 

3 Champ d'application personnel ................................................................................................... 4 

4 Qu’est-ce qu’un « lanceur d’alerte » ? ......................................................................................... 5 

5 Procédure de signalement .......................................................................................................... 5 

5.1 Que prévoit le système d’alerte ? .................................................................................................. 5 
5.2 Canaux de signalement .................................................................................................................. 5 
5.3 Gestionnaire de signalements internes ......................................................................................... 5 
5.4 Suivi des faits signalés .................................................................................................................... 6 

6 Mesures de protection ............................................................................................................... 6 

6.1 Quelle protection ? ........................................................................................................................ 6 
6.2 Qui pourra revendiquer cette protection ? ................................................................................... 6 
6.3 Quid si les faits signalés n’entrent pas dans le champ d’application matériel de la Loi ? ............. 6 

7 Mesures de soutien .................................................................................................................... 6 

8 Signalement – Droit des personnes concernées et RGPD ............................................................. 7 

 



  4/7 
 

1 Introduction 

Conformément à la Loi du 28 novembre 2022 sur « la protection des personnes qui signalent des 
violations au droit de l'Union ou au droit national constatées au sein d'une entité juridique du secteur 
privé », l’union nationale des mutualités neutres a établi une procédure de signalement à destination 
des « lanceurs d’alerte ». 

2 Champ d’application matériel 

(Art. 2. – Loi 28/11/2022) 

Dans le secteur privé belge, les signalements pourront concerner : 

  les violations des règles régissant : 

- les marchés publics; 

- les services, produits et marchés financiers et prévention du blanchiment de capitaux et 
du financement du terrorisme; 

- la sécurité et conformité des produits; 

- la sécurité des transports; 

- la protection de l'environnement; 

- la radioprotection et sûreté nucléaire; 

- la sécurité des aliments destinés à l'alimentation humaine et animale, santé et bien-être 
des animaux; 

- la santé publique; 

- la protection des consommateurs; 

- la protection de la vie privée et des données à caractère personnel, et sécurité des 
réseaux et des systèmes d'information; 

- la lutte contre la fraude fiscale; 

- la lutte contre la fraude sociale; 

 l’atteinte aux intérêts financiers de l'Union (européenne); 

 le marché intérieur européen (concurrence et aides d'État). 

3 Champ d'application personnel  

(Art. 6. § 1er. – Loi 28/11/2022) 

La Loi s'applique : 

 aux auteurs de signalement travaillant dans le secteur privé qui ont obtenu des informations sur 
des violations dans un contexte professionnel, en ce compris : 

- les travailleurs (y compris les fonctionnaires); 

- les travailleurs indépendants; 

- les bénévoles, les stagiaires rémunérés ou non; 

- les anciens travailleurs; 

- les futurs travailleurs (pour les informations obtenues lors du processus de 
recrutement); 

- les actionnaires, les membres de l’organe d’administration, de direction ou de 
surveillance d’une entreprise; 

- les personnes travaillant pour des contractants, des sous-traitants et des fournisseurs. 

  

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?imgcn.x=51&imgcn.y=6&DETAIL=2022112802%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=3&cn=2022112802&table_name=LOI&nm=2022042980&la=F&ddfm=11&chercher=t&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+between+date%272022-11-28%27+and+date%272022-11-28%27+and+actif+%3D+%27Y%27&ddda=2022&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&ddfa=2022&dddj=28&dddm=11&ddfj=28#LNKR0001
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?imgcn.x=51&imgcn.y=6&DETAIL=2022112802%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=3&cn=2022112802&table_name=LOI&nm=2022042980&la=F&ddfm=11&chercher=t&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+between+date%272022-11-28%27+and+date%272022-11-28%27+and+actif+%3D+%27Y%27&ddda=2022&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&ddfa=2022&dddj=28&dddm=11&ddfj=28#Art.1er
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?imgcn.x=51&imgcn.y=6&DETAIL=2022112802%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=3&cn=2022112802&table_name=LOI&nm=2022042980&la=F&ddfm=11&chercher=t&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+between+date%272022-11-28%27+and+date%272022-11-28%27+and+actif+%3D+%27Y%27&ddda=2022&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&ddfa=2022&dddj=28&dddm=11&ddfj=28#Art.3
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?imgcn.x=51&imgcn.y=6&DETAIL=2022112802%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=3&cn=2022112802&table_name=LOI&nm=2022042980&la=F&ddfm=11&chercher=t&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+between+date%272022-11-28%27+and+date%272022-11-28%27+and+actif+%3D+%27Y%27&ddda=2022&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&ddfa=2022&dddj=28&dddm=11&ddfj=28#Art.5
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?imgcn.x=51&imgcn.y=6&DETAIL=2022112802%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=3&cn=2022112802&table_name=LOI&nm=2022042980&la=F&ddfm=11&chercher=t&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+between+date%272022-11-28%27+and+date%272022-11-28%27+and+actif+%3D+%27Y%27&ddda=2022&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&ddfa=2022&dddj=28&dddm=11&ddfj=28#LNK0005
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4 Qu’est-ce qu’un « lanceur d’alerte » ? 

Est considérée comme « lanceur d’alerte » : une personne physique qui signale ou divulgue, sans 
contrepartie financière et de bonne foi, des informations portant sur : 

 un crime ou un délit (relevant du champ d’application matériel); 

 une menace ou un préjudice pour l’intérêt général; 

 une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation du droit international ou de 
l’Union Européenne, de la loi ou du règlement. 

nb : sont exclues du régime du droit d’alerte les informations couvertes par : 

 le secret de la défense nationale et informations classifiées; 

 le secret médical; 

 le secret entre un avocat et son client; 

 le secret des délibérations judiciaires, de l’enquête et de l’instruction. 

5 Procédure de signalement 

5.1 Que prévoit le système d’alerte ? 

 la garantie de la confidentialité de l’identité du lanceur d’alerte; 

 un accusé de réception du signalement; 

 le suivi diligent des signalements par une personne ou un service impartial compétent; 

 un retour d’informations (général) sur le suivi de l’alerte. 

5.2 Canaux de signalement 

 Signalement interne : le lanceur d’alerte peut faire part d’un signalement en rapport avec le 
champ d’application matériel de la Loi du 28/11/2022 : 

- par mail à l’adresse chiffrée : Whistleblowing@UNMN.be. 

 Signalement externe : le canal externe est mis en place par le gouvernement.  
En effet, des signalements peuvent être adressés au Médiateur fédéral (Accueil | 
Federaalombudsman.be (mediateurfederal.be)) et aux autorités sectorielles (telles que la 
FMSA, la BNB, l’AFSCA, l’AFCN ou à l’Autorité de protection des données) en général après 
un signalement interne  si ce dernier reste sans retour approprié, qu’il y a une faible 
probabilité qu’il soit véritablement remédié à la violation, que des preuves puissent être 
dissimulées/détruites ou qu’une autorité puisse être en collusion avec l’auteur de la 
violation/ impliquée dans la violation. 

 Divulgation publique (via la presse ou les réseaux sociaux) : uniquement lorsqu’un 
signalement interne ou externe n’aboutit pas à une action appropriée et qu’il y a des raisons 
sérieuses de croire qu’il existe une menace immédiate pour l’intérêt public, ou qu’il y a un 
risque de représailles ou de destruction de preuves. 

5.3 Gestionnaire de signalements internes 

 L’union nationale des mutualités neutres a désigné le compliance officer comme gestionnaire 
de signalements internes. 

 Ce dernier peut diligenter l’enquête lui-même (selon le cas), ou la sous-traiter aux personnes 
autorisées : 

- audit interne; 

- réviseur d’entreprise; 

- DPO; 

- juriste; 

mailto:Whistleblowing@UNMN.be
https://www.mediateurfederal.be/fr
https://www.mediateurfederal.be/fr
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- … 

5.4 Suivi des faits signalés 

L’auteur du signalement recevra : 

 un accusé de réception (dans les 7 jours); 

 un retour d’informations générales sur le suivi de l’alerte (dans les 3 à 6 mois selon la 
complexité du dossier). 

6 Mesures de protection 

6.1 Quelle protection ? 

Le lanceur d’alerte sera protégé des représailles, des menaces et des tentatives de représailles : 
Si et seulement si : 
 il est de bonne foi  il avait des motifs raisonnables de croire que les informations divulguées 

étaient véridiques au moment du signalement et que ces informations entraient dans le 
champ d’application de la présente Loi; 

 il a respecté le cheminement d’un signalement, tel que prévu par la Loi. 

 

Attention : le lanceur d’alerte ne sera pas protégé s’il a conscience que son signalement porte sur 
des fausses informations, ou s’il a commis une infraction pour obtenir ou accéder aux 
informations litigieuses. 

6.2 Qui pourra revendiquer cette protection ? 

Les personnes citées au point 3 « champ d’application personnel » mais également les 
facilitateurs, les collègues/ou proches du lanceur d’alerte, ou encore les sociétés qui lui 
appartiennent ou pour lesquelles il travaille. 

6.3 Quid si les faits signalés n’entrent pas dans le champ d’application matériel de la Loi ? 

Tout signalement ne tombant pas dans le champ d’application de la Loi ne sera pas traité par le 
dispositif de signalement interne imposé par la Loi, mais par le dispositif interne préexistant (cf. 
point 6.1 du code de conduite déontologique). 

nb : les mesures de protection prévues par la Loi du 28/11/2022 ne s’appliquent pas pour ce type 
de signalements. 

7 Mesures de soutien 

L’auteur de signalement : 

 disposera d’une assistance juridique auprès de l'Institut fédéral pour la protection et la 
promotion des droits humains : 

- autorité – mesures de soutien (canal interne, externe et divulgation publique); 

- point central d’information en matière de protection des auteurs de signalement; 

- chargé de fournir : 

 des informations et des conseils sur les procédures et les recours; 

 des conseils techniques; 

 une assistance juridique; 

 un soutien technique, psychologique, médiatique, social; 

 une assistance financière dans le cadre des procédures judiciaires. 

  

https://www.institutfederaldroitshumains.be/fr/actualites/nouvelle-mission-soutenir-les-lanceurs-dalerte
https://www.institutfederaldroitshumains.be/fr/actualites/nouvelle-mission-soutenir-les-lanceurs-dalerte
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8 Signalement – Droit des personnes concernées et RGPD 

 Finalités poursuivies : traiter les signalements reçus, vérifier le bien-fondé des faits signalés, 
prendre les mesures adéquates . 

 Durée du traitement et de conservation des données : jusqu’à la fin de la relation contractuelle 
qui vous lie à l’union nationale des mutualités neutres ; à défaut, jusqu’à la fin de l’enquête. 

 Territoires : Union européenne. 

 Types de données concernées : 

Les informations pertinentes dont la collecte et la conservation devront être assurées comprend 
les catégories suivantes :  

- identité, fonction et coordonnées de l’auteur du signalement;  

- identité, fonction et coordonnées des personnes visées par le signalement;  

- identité, fonction et coordonnées des personnes intervenant dans le recueil ou dans le 
traitement du signalement;  

- faits signalés;  

- éléments recueillis dans le cadre de la vérification des faits signalés;  

- comptes rendus des opérations de vérification;  

- suites données au signalement. 

 Droit des personnes concernées : 

Sont considérées comme « personnes concernées » toutes les personnes dont les données à 
caractère personnel sont effectivement traitées dans le cadre du dispositif. 

Conformément au Règlement Européen du 27 avril 2016 sur la Protection des Données (RGPD), 
nous vous informons que nous traitons vos données fournies dans le cadre d’un signalement. 
Si vous souhaitez exercer les droits prévus par le RGPD (notamment le droit à l’information, le 
droit de rectification, le droit à la limitation, le droit d’accès, le droit d’opposition, le droit à 
l’effacement, le droit à la portabilité des données et le droit de ne pas être soumis à une décision 
individuelle automatisée), nous vous invitons à contacter le gestionnaire de signalements 
internes (Whistleblowing@UNMN.be). Ce dernier pourra prendre contact avec notre délégué à 
la protection des données (DPO – Chée de Charleroi 145 – 1060 Bruxelles ou DPO@union-
neutre.be ). 

Pour plus d’information sur vos droits en matière de protection de la vie privée (RGPD), nous 
vous envoyons vers la déclaration de protection des données (pour les collaborateurs) ou sur 
notre site web (pour tout tiers externe à l’entreprise) 

 

 

* * * 

mailto:Whistleblowing@UNMN.be
mailto:DPO@union-neutre.be
mailto:DPO@union-neutre.be
http://portal200.union-neutre.be/project/ServicePersonnelPersoneelsdienst/SitePages/Home.aspx?RootFolder=%2Fproject%2FServicePersonnelPersoneelsdienst%2FShared%20Documents%2FGDPR%2FPrivacyverklaring%20werknemers%20%2D%20D%C3%A9claration%20interne%20en%20mati%C3%A8re%20de%20protection%20de%20la%20vie%20priv%C3%A9e%20des%20collaborateurs&FolderCTID=0x012000EA1DB37D9E5E854C93D005E732092A22&View=%7B5EFA118F%2DBD2B%2D4207%2D9419%2D603E097E63F1%7D
https://www.mutualites-neutres.be/declaration-de-confidentialite
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